
AGGLOMÉRATION 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 17 octobre 2019 

L'an deux mille dix-neuf, les membres composant Je Conseil Communautaire, convoqués 
à domicile, individuellement et par écrit Je 11 octobre conformément à la loi n° 99.586 du 
12 juillet 1999, se sont réunis à la Salle La Grange au Plessis-Pâté, sous la présidence de 
Monsieur Eric BRAIVE. 

Nombre de membres en exercice : 59

Étaient présents 

Mesdames et Messieurs Eric BRAIVE, Bernard SPROTTI, Marjolaine RAUZE, Frédéric PETITTA, 
Bernard ZUNINO, Georges JOUBERT, Nicolas MEARY, Sylvain TANGUY, François CHOLLEY, 
Norbert SANTIN, Alain LAMOUR, Thérèse LEROUX, Bernard FILLEUL, Raymond BOUSSARDON, 
Olivier CORZANI, Gérard MARCONNET, Jean-Michel GIRAUDEAU, Philippe LE FOL, 
Thierry ROUYER, Gilles LELU, Jacqueline DIARD, Olivier LEONHARDT (à partir de 22h00), 
Brahim OUAREM, Maria DE JESUS CARLOS, Farid AMRANE, Danielle VADROT, Philippe ROGER, 
Jean POUCH, Christiane LECOUSTEY, Michel PELTIER, Patricia MARTIGNE, Didier JOUIN, 
Steevy GUSTAVE, Jocelyne GARRIC, Jean-Michel BRUN, Marion LENFANT, Philippe DUDIOT, 
Noémie HAZOUT, Patrice LAFAGE, Joseph DELPIC, Irmgard ASTIER, Roger AMALOR, 
Christian SOUBRA, Martine BRAQUET, Alice FUENTES, Véronique MAYEUR, Véronique DABADIE, 
Martine THOMPSON. 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Excusés ayant donné pouvoir 

Mesdames et Messieurs Christian BERAUD (pouvoir M. ROUYER), Laurence MAZEAU (pouvoir 
Mme DE JESUS CARLOS), Celso LIBANIO COUTINHO (pouvoir M. OUAREM), Sophie RIGAULT 
(pouvoir M. DELPIC), Pascal FOURNIER (pouvoir Mme BRAQUET), Christian KERVAZO (pouvoir 
Mme MAYEUR), Annie LECLERC (pouvoir M. SANTIN), Olivier LEONHARDT (pouvoir M. PETITTA 
jusqu'à 22h00 ). 

Excusés: 

Mesdames et Messieurs Gaël FOUILLEUL, Cécile BESNARD, Gilles MARSOLLAS, Nadia LE GUERN. 

Monsieur Olivier CORZANI est élu secrétaire et procède à l'appel nominal. 

Monsieur le Président déclare la séance ouverte. 

Monsieur Gino COLACICCO, Directeur Général des Services, assiste à la séance. 
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Cœur d'Essonne Agglomération 
Affaire suivie par Etienne MONPA YS 
Directeur de projet BASE 

c.e. du : 

17.10.2019 


Délibération 

N°19.1S0 


Présents: 47 

Représentés: 8 

Absents: 4 

Pour: 54 

Abstention: 1 

Objet: Projet d'aménagement de la Base 217 - approbation du 
bilan de la concertation préalable à l'évaluation 
environnementale 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi nO 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles modifiée, 

Vu la loi n02015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral n02015-PREF.DRCLj926 du 
04 décembre 2015 portant création d'un EPCI à fiscalité propre issu de la 
fusion de la Communauté d'agglomération du Val d'Orge et de la 
Communauté de Communes de l'Arpajonnais, à compter du 
1er janvier 2016, 

Vu le Contrat de redynamisation du site de défense approuvé par 
la délibération n015.146 du 1er février 2012 et signé en mars 2012, 

Vu le Plan GUide d'aménagement de la Base présenté en conseil 
communautaire du 30 septembre 2015 et le Plan Guide V2 approuvé par 
délibération n019.007 du conseil communautaire du 21 février 2019, 

Vu l'acte de vente des terrains de l'ancienne base aérienne 217 au 
profit de la Communauté d'agglomération du Val d'Orge en date du 
4 décembre 2015, 

Vu la délibération n016.196 du 23 juin 2016 approuvant le Contrat 
d'Intérêt National de la Porte Sud du Grand Paris, 

Vu l'intérêt général du projet d'aménagement de la Base 
aérienne 217 qui a fait l'objet d'une déctaration de projet approuvée par 
la délibération n017-092 du 22 juin 2017, 

Vu la délibération n° 18.114 du 26 juin 2018 approuvant la 
poursuite de la démarche partenariale avec le Département, la Région, 
l'Etat et les intercommunalité voisines sur la desserte du secteur sud 
francilien, 

Vu la délibération n019.001 du 15 janvier 2019 approuvant le 
Projet de Territoire 2030 de Cœur d'Essonne Agglomération, 

Vu la délibération nO 19.0 10 du 21 février 2019 portant arrêt du 
projet de Schéma de Cohérence Territoriale de Cœur d'Essonne 
agglomération, 

Vu la délibération n019.057 du 11 avril 2019 relative au lancement 
de l'évaluation environnementale et de la concertation préalable sur le 
projet d'aménagement de la Base 217, 

Vu le projet de bilan joint, 

Vu l'avis favorable de la Commission Aménagement du territoire/ 
Urbanisme-emploi/Commerce de proximité/Tourisme-Développement 
économique et artisanat, en date du 1er octobre 2019 ; 

Considérant la décision de l'Agglomération, au regard notamment 
de l'ensemble des études réalisées et en cours ainsi que des dernières 
évolutions réglementaires, de réaliser une évaluation environnementale 
à l'échelle de l'ensemble de la Base 217 et de mener une concertation 
préalable obligatoire prévue au titre de l'article L. 103-2 du Code de 
l'urbanisme à cette évaluation environnementale, 



Considérant Que la concertation préalable s'est déroulée dans le 
respect des modalités arrêtées par la délibération n019.057 du conseil 
communautaire en date du 11 avril 2019, 

Considérant le bilan de concertation ci-annexé précisant le 
déroulement de la concertation mise en œuvre, le recueil des 
observations formulées tout au long de la concertation, et la synthèse 
associée, 

Considérant que ce bilan établit les conditions favorables à la 
poursuite du projet, 

DELIBERE, et 

DECIDE d'approuver le bilan de la concertation préalable à 
l'évaluation environnementale du projet d'aménagement de la 
Base 217. 

AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer les actes 
correspondants à cette affaire. 

La présente délibération peut, dans un délai de deux mois à 
compter de son affichage ou de sa publication, faire l'objet d'un 
recours en annulation devant le Tribunal administratif de Versailles ou, 
dans le même délai, d'un recours gracieux devant le Président de 
Cœur Essonne Agglomération, cette démarche prolongeant le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse au recours gracieux (l'absence de réponse au terme 
d'un délai de deux mois valant rejet implicite). 

LE PRESIDENT 

ERIC BRAIVE 

~--




